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n° 37 088 du 18 janvier 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 janvier 2010 à 19h21 par X qui déclare être de nationalité turque, tendant

à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une décision de refus de visa

prise à son égard le 5 janvier 2010.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2010 convoquant les parties à comparaître le 16 janvier 2010 à 12h00.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, Me R. FONTEYN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et

Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

Le 26 octobre 2007, la requérante a fait une déclaration d’acquisition de la nationalité belge.

Suite à un avis négatif du parquet du Procureur du Roi, elle a introduit un recours auprès du tribunal de
première instance de Bruxelles, où la cause a été fixée à l’audience du 8 octobre 2009 à laquelle elle a
été invitée à comparaître.

Le 23 septembre 2009, elle a introduit une demande de visa de type C (court séjour) auprès du
Consulat général de Belgique à Ankara.

Le 5 janvier 2010, la partie défenderesse a pris une décision de refus de délivrance de visa.

Le 13 janvier 2010, le tribunal de première instance de Bruxelles a informé son conseil de la remise de
l’affaire à l’audience du 18 février 2010, l’avis de remise stipulant que le magistrat en charge du dossier
exige sa comparution personnelle.
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2. Objet du recours.

La partie requérante demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution

d’une décision de refus de visa prise à son égard le 5 janvier 2010.

Cette décision est motivée comme suit :

« […]

[…] ».

3. Cadre procédural.

Aux termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par la loi du 6 mai 2009, « Si l’étranger
fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente, et n’a pas
encore introduit une demande de suspension, il peut demander la suspension de cette décision en
extrême urgence. Si l'étranger a introduit un recours en extrême urgence en application de la présente
disposition dans les cinq jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours ouvrables, suivant la
notification de la décision, ce recours est examiné dans les quarante-huit heures suivant la réception par
le Conseil de la demande en suspension de l'exécution en extrême urgence. ».

En l’espèce, la décision dont la suspension de l’exécution est sollicitée selon la procédure d’extrême

urgence, consiste en une décision de refus de visa, laquelle n’emporte, par la force des choses, aucune

mesure d’éloignement du territoire du Royaume.

Il en résulte que le Conseil n’est pas tenu d’examiner le recours dans les quarante-huit heures de sa

réception.

4. Appréciation de l’extrême urgence.
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Le Conseil rappelle que la procédure d’extrême urgence est une procédure qui, compte tenu des

circonstances, réduit à un strict minimum l’exercice des droits de la partie défenderesse et les

possibilités d’instruction de la cause. Le recours à une telle procédure doit dès lors rester exceptionnel

et ne peut être tributaire du bon vouloir de la partie requérante. Il ne peut par conséquent être admis

qu’en cas d’imminence du péril, que la procédure de suspension a pour but de prévenir, et pour autant

que l’étranger ait lui-même fait toute diligence pour prévenir le dommage et saisir la juridiction

compétente.

En l’espèce, la demande de suspension en extrême urgence a été introduite par la partie requérante le

15 janvier 2010 à 19h21, alors que la décision qui en est l’objet lui a été notifiée le 11 janvier 2010,

selon ses dires qui ne sont pas contredits par la partie défenderesse, et qu’elle invoque la nécessité

d’une comparution personnelle devant le tribunal de première instance de Bruxelles le 18 février 2010,

comparution qui ne saurait être remise indéfiniment et dont l’enjeu est déterminant.

Dans les circonstances de l’espèce, le Conseil estime qu’il y a imminence du péril, toute relative qu’elle

soit, et que la partie requérante a fait montre de la diligence requise pour mouvoir une procédure de

suspension par la voie de l’extrême urgence.

5. Examen de la demande de suspension.

5.1. Conditions prévues par la loi du 15 décembre 1980.

Aux termes de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « la suspension de

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un

préjudice grave difficilement réparable ».

Deux conditions cumulatives doivent donc être remplies pour que la suspension sollicitée puisse être

accordée.

5.2. Invocation de moyens d’annulation sérieux.

A. Exposé.

La partie requérante prend un moyen, le sixième de la requête, qui est libellé comme suit :

moyen dont la troisième articulation est exposée comme suit :

La partie requérante prend un autre moyen, le septième de la requête, qui est libellé comme suit :

moyen qui est exposé comme suit :
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B. Discussion.

Sur les deux moyens ainsi pris, le Conseil relève, au vu des pièces du dossier administratif auxquelles il

a pu avoir accès, que le document transmettant la demande de visa à la partie défenderesse indique

notamment, à la rubrique « Commentaire général », que la partie requérante a remis, à l’appui de sa

demande, une convocation judiciaire à une audience du 8 octobre 2009 « demandant sa comparution »

et a explicitement précisé à ce sujet, outre les rétroactes de cette convocation, que « le tribunal lui

demande d’être présente le 08/10/2009 ».

Force est de constater, à la lecture de la motivation de l’acte attaqué, que la partie défenderesse se

borne à répondre, quant à ce, que l’intéressée « a insuffisamment justifié l’objet et les conditions du

séjour envisagé » et « peut se faire représenter par son conseil », sans autre commentaire spécifique.

Il ressort d’une telle motivation que la partie défenderesse a négligé de prendre en compte le contexte

particulier d’une procédure judiciaire dont elle connaît parfaitement les tenants et les aboutissants

puisqu’elle a été amenée, en son temps, à rendre un avis sur la demande d’acquisition de la nationalité

belge de la requérante. Elle n’a pas davantage pris en considération que la comparution de l’intéressée

devant le tribunal de première instance de Bruxelles constituait, selon toute apparence, le motif principal

de la demande de visa, laquelle ne peut avoir fait l’objet du commentaire « urgent » dans le document

de transmission précité, ni avoir fait l’objet d’un rappel en date du 6 octobre 2009, pour d’autres motifs

que la convocation à l’audience du 8 octobre 2009. Elle ne rencontre enfin en aucune manière la

nécessité, pourtant exprimée par la requérante, de comparaître en personne devant ledit tribunal.

C. Conclusion.

Au vu des développements qui précèdent, les sixième et septième moyens pris sont sérieux et

susceptibles de justifier l’annulation de l’acte attaqué.

5.3. Existence d’un risque de préjudice grave difficilement réparable.

La partie requérante expose le risque de préjudice grave difficilement réparable comme suit :
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Il ressort des éléments soumis au Conseil, que l’examen du recours introduit par la requérante devant le

tribunal de première instance de Bruxelles a été remis à l’audience du 18 février 2010, et que le

magistrat en charge du dossier exige la comparution en personne de l’intéressée. Dans une telle

perspective, il ne peut être sérieusement contesté que la requérante a manifestement tout intérêt à se

présenter devant son juge qui l’exige explicitement, intérêt qui participe par ailleurs incontestablement

d’une bonne administration de la justice et, dans les circonstances de l’espèce, de l’effectivité du

recours introduit par la requérante.

Au vu de ces considérations, et compte tenu de l’importance des enjeux, force est de conclure que le

risque ainsi allégué par la requérante est suffisamment consistant et plausible.

5.4. Le Conseil constate que les deux conditions cumulatives requises par l’article 39/82, § 2, alinéa 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, sont remplies.

5.5. Il en résulte que la demande de suspension doit être accueillie.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

L’exécution de la décision de refus de visa prise le 5 janvier 2010, est suspendue.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit janvier deux mille dix par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. J.-F. MORTIAUX, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J.-F. MORTIAUX P. VANDERCAM


